
 

 
  

 

Convention de service commun Urbanisme et Planification entre la 
Communauté de communes du Val d’Amboise et la Ville d’Amboise 

 
 
ENTRE 
  
La Communauté de communes du Val d’Amboise, dont le siège est situé au 9 bis rue 
d’Amboise, 37530 Nazelles-Négron, et représentée par Monsieur Yves AGUITON, agissant en 
qualité de Président, dûment habilité par la délibération n°2025-02-01 du Conseil communautaire 
en date du 11 février 2026.  
 
Ci-après désignée sous le terme « la Communauté de communes » ; 
 
 
ET 
 
La Ville d’Amboise représentée par son Maire, Monsieur Brice RAVIER, dûment habilité par la 
délibération n° xxx du Conseil municipal en date du 12 février 2026 
 
Ci-après désignée sous le terme « la Ville ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
PREAMBULE 
 
Pour rappel, un EPCI et une ou plusieurs communes membres peuvent créer un service commun 
permettant de gérer une activité en dehors des compétences transférées pour l’exercice de missions 
opérationnelles ou fonctionnelles. 
 
En l’espèce, le service commun concerné par la présente convention de service commun intervient 
dans le domaine de l’urbanisme et de la planification de la Ville et de la Communauté de communes. 
 
Considérant que le 1er janvier 2019, un service commun urbanisme et planification a été créé entre 
la Ville d’Amboise et la Communauté de communes du Val d’Amboise, par délibération n°2018-
07-21 en date du 17 décembre 2018. 
 
Considérant qu’il est nécessaire d’annuler la précédente convention et de la remplacer par une 
nouvelle convention de service commun ; notamment afin de supprimer la mission « Instruction 
des autorisations et actes relatifs à l’occupation des sols » (ADS), qui est traitée, depuis le vote du 
Conseil communautaire en date du 07 novembre 2024, dans la convention de prestation de service 
pour l’instruction des ADS des 14 communes membres. 
 
Considérant que les besoins de la Ville d’Amboise concernant le service commun urbanisme et 
planification ont évolué et donc qu’une nouvelle convention doit entrer en vigueur. 
 

ARTICLE 1 : DESCRIPTION DU SERVICE 
 
Le service commun Urbanisme et Planification est composé de : 

- Un/une responsable 
- Un/une responsable adjoint(e) 
- Deux agents d’accueil 
- Trois instructeurs 

 
Soit un total de 7 ETP. 
 
ARTICLE 2 : DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention entre en vigueur à compter du 1er janvier 2026 pour une durée d’un an 
reconductible tacitement à sa date anniversaire sans pouvoir excéder 3 ans. 
 
Une réunion de travail entre les parties sera organisée une fois par an pour suivre et évaluer 
l’exécution de cette convention. 
 
 
ARTICLE 3 : SITUATION DES AGENTS DU SERVICE COMMUN 
 
L’autorité gestionnaire des agents du service est le Président de la Communauté de communes du 
Val d’Amboise. 
 
Le service commun est ainsi géré par le Président de la Communauté de communes qui dispose de 
l’ensemble des prérogatives reconnues à l’autorité investie du pouvoir de nomination. 
Dans ce cadre, l’entretien professionnel annuel des agents exerçant leurs missions au sein du service 
commun relève de la compétence du Président de la Communauté de communes. 



Les agents sont rémunérés par la Communauté de communes. 
 
Le Président adresse directement au cadre dirigeant du service concerné par la présente convention 
toutes instructions nécessaires à l’exécution des tâches qu’il confie au dit service. 
Il contrôle l’exécution de ces tâches en tant qu’autorité gestionnaire des agents, mais il adresse copie 
de ces actes et informations au Maire de la Ville. 
La Communauté de communes délibère les autorisations de travail à temps partiel et autorise les 
congés de formation professionnelle ou pour formation syndicale. 
 
L’autorité hiérarchique des agents du service est le Président de la Communauté de communes. 
En fonction de la mission réalisée, les agents du service sont placés sous l’autorité fonctionnelle du 
Maire. 
 
En cas de difficulté pour programmer les travaux confiés aux agents des services mutualisés, un 
arbitrage sera réalisé, suivant la procédure suivante : 

- Les DGS trouvent un compromis entre les besoins de chacune des deux collectivités ; 
- A défaut d’accord, le Président de la Communauté de communes, autorité hiérarchique, 

tranchera sur l’organisation du travail ; 
- En fonction des besoins, les DGS, l’élu en charge de l’urbanisme de la Ville et de la 

Communauté de communes, ainsi que le Directeur de l’aménagement du territoire se 
réunissent pour planifier les activités du service commun, fixer les priorités et la 
méthodologie. 

Le responsable du Service commun rend compte de son activité au Directeur de l’aménagement 
du territoire et/ou à chaque DGS pour les opérations concernant les budgets respectifs de chaque 
collectivité. 
Le Président et le Maire peuvent donner, par arrêté, sous leur surveillance et leur responsabilité, 
délégation de signature au Responsable de service pour l’exécution des missions qui lui sont 
confiées. 
Le pouvoir disciplinaire relève du Président, le Maire peut émettre des avis ou des propositions et 
le Président s’engage à consulter, sauf urgence ou difficulté particulière, le Maire dans l’exercice de 
ces prérogatives, sans pourtant que l’omission de cette consultation puisse vicier la procédure 
disciplinaire. 
 
 
ARTICLE 4 : MISSIONS EXERCEES POUR LE COMPTE DE LA VILLE D’AMBOISE PAR 
LE SERVICE COMMUN  
 
Les missions exercées par le service commun Urbanisme et Planification pour le compte de la Ville 
d’Amboise sont les suivantes : 
 

• Commission façade de la Ville : suivi des dossiers avec le prestataire, préparation et suivi 
de la Commission (convocation, compte-rendu), suivi financier envoi du dossier finalisé au 
service Finances pour le paiement de la subvention. 
Le temps consacré à cette mission par le service commun est estimé à 0,01 ETP/an. 

 
• Rendez-vous hebdomadaire entre le Responsable du service commun et l’adjoint à 

l’urbanisme de la Ville : échanges sur les dossiers d’autorisations d’urbanisme de la Ville. 
Le temps consacré à cette mission par le service commun est estimé à 0,06 ETP/an. 
 



• Permanence mensuelle de l’ABF : préparation de la permanence conjointement 
(préparation/transmission ODJ, organisation/préparation des rdv), présence du service à 
la permanence, rédaction du compte-rendu des rdv et transmission aux intéressés. 
Le temps consacré à cette mission par le service commun est estimé à 0,14 ETP/an. 

 
Ainsi, sur une année, ces différentes missions représentent 0,21 ETP, soit 3% du coût du service 
commun Urbanisme et Planification. 
 
 
ARTICLE 5 : CONDITIONS FINANCIERES / REMBOURSEMENT 
 
Le remboursement des frais de fonctionnement du service commun par la Ville à la Communauté 
de communes représente donc 3% des charges liées au fonctionnement du service et en particulier 
les charges de personnel, les flux, les fournitures, véhicules, le coût de renouvellement des biens et 
les contrats de services rattachés. Il est constaté à partir des dépenses des derniers comptes 
administratifs, actualisés des modifications prévisibles des conditions d’exercice de l’activité au vu 
du budget primitif de l’année. 
 
Le coût global détaillé est porté à la connaissance de la Ville d’Amboise, chaque année, avant la 
date d’adoption du budget. 
 
ARTICLE 6 : DISPOSITIF DE SUIVI ET D’EVALUATION DU SERVICE COMMUN 
 
Le Comité de suivi du schéma de mutualisation sera chargé du suivi et de l’évaluation du 
fonctionnement du service commun. Cette instance de suivi devra : 

- Chaque année, lors du débat d’orientations budgétaires ou lors du vote du budget, le 
schéma fait l’objet d’un bilan annuel du Président de l’EPCI à son organe délibérant ; 

- Examiner les conditions financières de ladite convention ; 
- Le cas échéant, être force de proposition pour améliorer la mutualisation entre la 

Communauté de communes et la Ville. 
 
ARTICLE 7 : DENONCIATION DE LA CONVENTION DE SERVICE COMMUN 
 
La présente convention peut prendre fin à la demande d’une des parties cocontractantes, agissant 
en vertu d’une délibération exécutoire, pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation de ses 
propres services, à l’issue d’un préavis de trois mois. Cette décision fait l’objet d’une information 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
En cas de résiliation de la présente convention, la Ville versera à la Communauté de communes 
une indemnisation correspondant au coût des agents transférés jusqu’à ce que ces derniers soient 
réaffectés sans qu’il en résulte un surnombre par rapport aux effectifs de l’année précédant la 
résiliation. Ce coût sera égal au montant du maintien en surnombre au sein de la Communauté de 
communes augmenté des sommes versées le cas échéant au centre de gestion, sur la durée du 
préavis. 
 
En cas de résiliation, les contrats éventuellement conclus par la Communauté de communes pour 
des biens ou des services syndicaux utilisés/mis à disposition sont automatiquement transférés à la 
Ville pour la période restante à courir, la présente clause devant être rappelée, aux bons soins de la 
Communauté de communes, dans les contrats conclus par elle pour les services faisant l’objet des 
présentes. 
  



 
ARTICLE 8 : AVENANT 
 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant conclu dans les mêmes formes 
et conditions que la présente convention. 
 
Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des 
dispositions non contraires qui la régissent. 
 
 
ARTICLE 9 : LITIGES 
 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 
convention toute voie amiable de règlement, et notamment la médiation ou l’arbitrage, avant de 
soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. En cas d’échecs de voies amiables, tout 
contentieux portant sur l’interprétation ou sur l’application de cette convention devra être portée 
devant la juridiction compétente. 
 
Tout litige né de l’application ou de l’interprétation de la convention qui n’aura pas pu trouver de 
règlement amiable, relève de la compétence du Tribunal Administratif d’Orléans situé au sis 28 rue 
de la Bretonnerie, 45000 ORLEANS.  
 
 
 
Fait à Nazelles-Négron, le _______________________, en deux (2) exemplaires originaux. 
 
 
 
 
Pour, la Communauté de communes du Val 
d’Amboise 
 
Le Président 
Yves AGUITON 

 
Pour la Ville d’Amboise, 

 
 

Le Maire 
Brice RAVIER 

 
 
 
 


